DÉCRET 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  17/ jour  de  Germinal,  an  fécond  de  h République  Françaife, 

une  & inclivifible , 

Relatif  aux  Penfionnaires , è"  G a gifle  s de  la 
ci-devant  Lif  e civile. 

A Convention  n ati  on  ale  , après  uivolr  entendu 
fon  comité  des  finances,  décrété: 


TITRE  PREMIER. 

De  la  Liquidation  des  Offices  de  la  Maifon  du 

ci-devant  Roi. 

Article  premier. 

Les  lois  des  9 juin  1790  & 27  août  1793,  concernant 
les  perfonnes  attachées  au  fervice  de  la  maifon  du  ci-devant 
roi,  font  rapportées. 

î L 

Les  officiers  de  la  maifon  du  ci-devant  roi  qui  juffilîe- 
ront  d*un  verfement  fait  au  tréfor  public , feront  liquidés 
fur  le  montant  des  quittances  de  finance. 
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I I L 

Ceux  qui  ne  pourront  pas  judifier  cfe  verfeinens  faits 
au  tréfor  public,  ne  feront  point  admis  à la  liquidation. 

I V. 

Sont  pareillement  déchus  de  tout  droit  de  liquidation 
les  titulaires 'qui  ne  fe  feroient  pas  conformés  à Tarticle 
Vin  du  décret  du  ly  août  dernier. 

V. 

Sont  déclarés  nuis  & comme  non  avenus  tous  aéles  de 
vente  , ceffjon  , fubrogation,  démilTion  , tran/raiffion , fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit , faits  poftérieuremcnt 
a 1 époque  du  décret  du  mois  d^août  lySp,  qui  fupprinie 
la  vénalité  des  charges. 

V 

Les  acquéreurs,  ceffionnairesoudémiffionnaires  qui  auront 
payé  le  tout  ou  partie  des  fommes  portées  auxdits  aétes , 
font  autorifés  a les  réclamer  contre  leurs  vendeurs  par  les 
voies  de  droit. 


TITRE  IL 

Z)es  Penfions. 

Article  premier. 

Le  gagifte  âgé  de  cinquante  ans,  & qui  aura  cinq  années 
de  fervice  au  moins,  obtiendra  à titre  de  penfion  le  quart 
de  fes  appointemens  annuels , qui  ne  pourra  jamais  être 
au-delTus  de  mille  livres;  il  aura  de  plus,  pour  chaque  année 
de  fervice  au-delà  de  ces  cinq  années , un  trentième  des 


/ 
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trois  quarts  reflaaî , pourvu  que  le  tout  n’excè'Ie  pas  mille 
livres. 

I I' 

Le  gagifte  qui  a mille  livres  de  revenu,  ne  peut  prétendre 
aucune  penfion  : s'il  jouit  d’un  revenu  moindre  de  mille 
livres  , mais  qui , joint  à la  penfion  qui  lui  cft  accordée  par 
l’article  , s'élève  au-deflus  de  cette  fbmme,  la  penfion 
fera  réduite  à ce  qui  efl  néceffaire  pour  former  en  totalité 
la  fomme  de  mille  livres. 

I I L 

Les  penfîons  de  retraite  précédemment  accordées  à des 
perfonnes  autres  que  celles  de  la  maifon  militaire  du  ci  devant 
roi,  foit  fur  brevet,  foit  fur  des  états  particuliers  de  réforme, 
font  fupprimées.  Ceux  qui  en  jouiffoient  ou  qui  prétendront 
y avoir  droit,  remettront  leurs  titres  6l  mémoires  au  com- 
miflaire-liquidaieur  de  la  lifte  civile^  qui  fixera  les  penfîons 
diaprés- les  principes  établis  dans  le  préfent  décret. 

I V.  » 

Les  penfîons  ci-devant  accordées  fur  les  cafTettes , domaines 
& aumônes,  feront  confervées  jufqu’au  maximum  feulement 
de  quatre  cents  livres,  pour  ceux  qui  rapporteront  un  cer- 
tificat d'indigence  émané  du  confeil  générai  de  leur  com- 
mune, vifé  au  didriél. 

V. 

Ceux  auxquels  il  a été  accordé  de  petites  penfîons  de 
retraite,  & par  fuppiément  la  continuation  de  riiabillement, 
du  coucher  & du  logement  pour  le  refte  de  leurs  jours , 
obtiendront,  par  augmentation  de  penfion  & pour  tenir 
lieu  dudit  fuppiément,  la  fomme  annuelle  de  cent  livres. 
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Ceux  qui  avoient  précédemment  obtenu  des  penfions  ou 
qui  feroieni  dans  le  cas  d’en  prétendre  pour  fervices  dans  la 
niaifon  militaire  du  ci -devant  roi,  & ceux  qui  en  avoient 
obtenu  pour  fervices  étrangers  à la  perfonne  du  ci  - devant 
roi  & à la  famille  ci-devant  royale,  mais  dont  les  brr\as 
timbrés  maifon  du  roi  les  avoitnt  fait  renvoyer  à la  fife 
civile  , feront  traités  conformément  aux  lois  rendues 
pour  tous  les  penfionnaires  à la  charge  du  tréfor  national, 
peurv-u  qu’ils  aient  précédemment  dépofé  à la  direélion 
générale,  ou  entre  les  mains  du  liquidateur  de  la  lihe  civile, 
le  certificat  de  leur  réfidence  en  France  depuis  le  9 mai 
€792, dans  la  forme  preferite  par  les  lois  des  26 mars  1795, 
iiq.  & 19  pluviôfe  dernier. 

V I I. 

La  liquidation  de  leur  penhon  fe  fera  par  le  diredeur 
général  de  la  liquidation,  par  ordre  d’ancienneté  d’âge,  & 
fimultan^ment  avec  celle  des  autres  penfionnaires  de  la  Répu- 
blique. Ils  toucheront  comme  ces  derniers  les  fecours. 
provifoires  accordés  par  les  lois  antérieures  , à dater  du 
premier  janvier  1790,  fauf  la  déduébon  des  fommes  qu’ils 
poiirroient  avoir  reçues  de  la  lifle  civile. 


TITRE  I I L 

Des  Secours. 

Article  premier. 

Il  fera  accordé,  à titre  de  fecours  une  fois  payé,  à chacun 
des  gagîftes  qui  ont  moins  de  craquante  ans , & qui  n’ont 
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pas  mille  liv.  de  revenu,  le  rnontanr  des  appointemens  d’une 
année  de  fervice,  pourvu  que  ce  montant  n’cxcède  pas  milje 
livres  : s’il  excède,  il  fera  réduit  à cette  fomme. 

I L 

Le  gagille  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  & qui  n’aura 
pas  cinq  années  de  fervice,  obtiendra  le  fecours'fixé  dans 
l’article  précédent,  & fous  les  mêmes  conditions. 


T î T R E IV. 

Mefures  générales. 

Article  premier. 

Pour  obtenir  ou  conferver  des  fècours  ou  penfions  en 
vertu  du  préfent  décret,  hors  des  cas  énoncés  dans  l’article 
VI  du  litre  11,  les  gagiftes  feront  tenus  de  faire  la  décla- 
ration de  leur  fortune  par-devant  les  confeils  généraux  de  la 
commune  de  leur  domicile. 

I L 

Les  confeils  généraux  en  vérifieront  i’exaélitude , foit  en 
fe  fâifant  reprélenter  par  le  réclamant  la  cote  des  diverles 
contributions,  foit  en  prenant  d’autres  renfeignemens , s’ils 
le  jugent  à propos.  Iis  feront  tenus  de  délivrer  une  expédition 
de  leur  avis  dans  le  mois , à dater  du  jour  où  la  déclaration 
aura  été  faite , fous  peine  de  tous  dommages  & intérêts 
envers  la  partie. 

I I L 

Si  la  déclaration  efi  trouvée  faulfe,  le  gagifle  fera  déchu  de 
l’indemnité  ou  de  la  penfion* 


ï V. 

La  remife  de  la  déclaration,  revêtue  de  Tavis  du  confeil 
général  .fera  faite  au  commilTaire-liquidâteur  de  la  lifle  civile, 
d’ici  au  30  meffidor  prochain , fous  peine  de  déchéance. 

V. 

Cette  déclaration  & le  vifa  feront  renouvelés  à chaque 
paiement  des  arrérages  qui  écherront  : fi  le  revenu  du  pen- 
fionnaire  fe  trouve  augmenté, la  peiifion  fera  réduite  confor- 
mément à l’article  V dutitrelfdontladifpofuioneft  applicable 
à toutes  les  différentes  penfions  dont  if  efl  parlé  dans  le 
])rcfèni  décret,  à l’exception  de  celles  qui  feront  liquidées 
en  exécution  de  l’article  VI  du  titre  II. 

V I. 

Le  temps'de  fervicè  depufs  Tannée  1780,  fera  certifié  fur 
la  demande  .du  commifTaire-iiquldateur  de  la  lifte  civile  , foie 
par  les  commiffaires  de  la  comptabilité,  fort  par  le  commif- 
faire  général  de  la  liquidation , d’après  les  états  dépofés  dans 
leurs  bureaux  refpeétifs. 

A l’égard  du  temps  antérieur  à 1780,  il  fera  délivré  des  cer- 
tificats par  le  gagifte  le  plus  ancien  d’entre  ceux  qui  fervoient 
dans  la  même  partie  que  les  réclamans,  pourvu  qu’il  foit  re- 
connu pour  bon  citoyen  par  le  confèil  général  de  la  commune 
de  fâ  réfidence , qui  vifera  fa  fignature.  Ces  certificats  feront 
demandés  Sl  remis  au  cofnmiffaire  de  la  lifte  civile  d’ici  au 
30  meffidor  prochain,  fous  peine  de  déchéance  par  ceux 
qui  voudront  en  faire  ufage. 

Celui  qui  fera  convaincu  d’avoir  attefié  des  fèrvices  qui 
n’auroient  pas  eu  lieu,  fera  privé  pour  toujours  de  la  penfion 
à laquelle  il  auroit  perfonnellement  droit  de  prétendre. 


V ï î. 

Les  peRfions  & fecours  qui  feront  fixés  en  vertu  du  préfent 
décret,  commenceront  à courir  du  f/'  janvier  1793, 
la  réduction  des  fecours  provifoires  accordés  depuis  cette 
époque , tant  fur  lefdites  penfions  que  fur  les  fecours  définitifs, 
fur  les  fix  premiers  mois  de  1795. 

V I I L 

Ces  penfions  & fecours  font  infaifiiïables  pour  moitié. 

I X, 

Ils  ne  pourront  être  reçus  qu’à  la  charge  de  remplir  toutes 
les  autres  formalités  preferites  pour  tous  les  penfionnaires 
de  la  République. 

X. 

La  liquidation  des  penfions  de  toutes  les  perfonnes  attachées 
à la  lifte  civile,  autres  que  celles  défignées  dans  l’article  VI 
du  litre  II,  fera  faite  d’ici  au  jo  friididor,  par  le  commiftaire- 
liquidateur  de  la  lifte  civile,  qui  en  adreftera  les  états  à la 
Convention  nationale  ou  au  Corps  fegiflatif,  pour  etre 
décrétés  fur  les  obfervations  & le  rapport  du  comité  de 
liquidation. 

X T. 

Tous  les  prétendans  à une  penfion  ou  fecours  en  vêrtu 
du  préfent  décret,  adrefferont  d’ici  au  jo  meftidor  prochain, 
leurs  demandes  & leurs  titres  au  comiriifïàire-liquidateur  de 
la  lifte  civile  , qui  fera  tenu  de  vérifier  les  faits  , fous  là 
refponfabilité , fur  pièces  authentiques  ou  états  remis  entre 
fes  mains. 

X I L 

Il  fera  délivré  des  brevets  à tous  ceux  qui  obtiendront 
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des  pcnfioiis , ou. dont  ies  anciennes  penGons  feront  coiiièrvées 
en  venu  du  préfenf  décret. 

X J I r.  - 

Les  fèélions  de  la  direélion  générale  de  la  liquidation 
‘ qui  font  chargées  de  la  liquidation  des  offices,  de  même 
que  les  fedions  formées  par  Je  commiiïair^- liquidateur  de 
la  lifte  civüe  pour  la  liquidation  des  objets  compris  dans 
les  titres  ÎI  & lîl,  termineront  les  opérations  qui  leur  font 
confiées,  d’ici  au  30  fruétidor  de  la  fécondé  année. 

Dans  ces  feélions  on  recevra  une  gratification  de  trois 
mois  d appointenaens  , fi  ces  operations  font  terminées 
avant  cette  époque  : fi  elles  ne  le  font  pas,  on  fera  obligé  de 
travailier  fans  appointemens  jufqu’à  la  confedion  de  la 
liquidation. 

Vîfé  par  niifpeâear.  Signé  Cordier, 

Cüïlationnc  à Foriginaï , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris , le  3 Floréal , an  fécond  de 
la  République  une  & indivifible.  Signé  Bréard  expréJJdenîi 
N.  HaussmAnn  & Dornier  Mné , fecrétaires. 

Pour  copie  conforme. 

Le  Commljfaire  des  Admïnïflratîons  civiles  ^ 


Police  if  Tribunaux. 


A PARIS,  DE  l’imprimerie  NATIONALE  DU 


An  IL®  de  la  République. 


LOUVRE. 


